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CHAPITRE 18

Loi modifiant la Loi des régimes
supplémentaires de rentes

[Sanctionnée le 9 décembre 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des régimes
supplémentaires de rentes (1965, lre ses-
sion, chapitre 25), modifié par l'article 1
du chapitre 50 des lois de 1969, est de
nouveau modifié :

a) par le remplacement du paragraphe b
par le suivant :

« b) « salarié » : un particulier qui pen-
dant une période continue d'au moins six
mois exécute un travail en vertu d'un
contrat de louage de service personnel ou
occupe une charge en un lieu où le régime
supplémentaire auquel il participe est as-
sujetti à la présente loi ou à une législation
équivalente; »;

b) par le remplacement du paragraphe i
par le suivant :

« i) « contribution volontaire addition-
nelle » : une contribution additionnelle et
facultative d'un salarié versée dans des
conditions où le régime n'oblige pas l'em-
ployeur à verser en conséquence une con-
tribution additionnelle; »;

c) par le remplacement du paragraphe k
par le suivant :

« k) « crédit de rente » : la valeur à un
moment donné d'une rente, d'une presta-
tion ou d'un remboursement prévu par un
régime supplémentaire auxquels une per-
sonne a acquis droit ; » ;

d) par le remplacement du paragraphe
m par le suivant :
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« m) « date d'inscription » : pour le tra-
vail exécuté par un salarié dans la pro-
vince, le 1er janvier 1966 et, pour le travail
exécuté ailleurs, la date à compter de
laquelle un régime supplémentaire est as-
sujetti à une législation équivalente; »;

e) par le remplacement du paragraphe r
par le suivant :

« r) « législation équivalente » : une loi
établissant des normes déclarées équiva-
lentes par le lieutenant-gouverneur en
conseil. »

2 . L'article 5 de ladite loi est modifié
par le remplacement du premier alinéa
par le suivant:

« 5 . La déclaration du lieutenant-gou-
verneur en conseil à l'effet qu'une loi
constitue une législation équivalente n'est
pas infirmée par la modification ou le
remplacement de cette loi. »

3 . L'article 7 de ladite loi est abrogé.

4 . Les articles 11 à 13 de ladite loi sont
abrogés.

5 . L'article 15 de ladite loi est modifié
par l'addition de l'alinéa suivant:

« L'enregistrement d'un régime peut se
prouver au moyen d'un certificat attestant
de ce fait et émanant du secrétaire de la
Régie. »

6 . Les articles 22 et 23 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 2 2 . L'administrateur d'un régime
enregistré doit fournir à la Régie les ren-
seignements prescrits aux époques et de
la manière prescrites.

« 2 3 . L'employeur qui contribue à un
régime supplémentaire ou le syndicat pro-
fessionnel qui a établi un régime supplé-
mentaire pour ses membres doit fournir à
la Régie, dans les trente jours d'une de-
mande à cet effet de la part de cette
dernière, les noms et adresses des adminis-
trateurs du régime et, le cas échéant, ceux
des membres du comité de retraite.

La déclaration faite en vertu du présent
article fait preuve prima facie de son
contenu.
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« 2 3 a . Toute demande de la Régie
visée aux articles 22 et 23 et faite par
lettre recommandée est réputée faite le
jour où la demande a été mise à la poste.

« 2 3 b . La preuve de l'exécution des
obligations découlant des articles 22 et 23
incombe à l'employeur, au syndicat pro-
fessionnel ou à l'administrateur visé par
ces articles.

« 2 3 c . Dans le cas d'un régime assuré
auquel contribue un employeur ou qui a
été établi par un syndicat professionnel
pour ses membres, l'employeur ou le syn-
dicat professionnel doit se conformer à
l'article 22. »

7 . L'intitulé précédant l'article 25 de
ladite loi, se lisant: « STIPULATIONS OBLI-
GATOIRES », est remplacé par le suivant:
(( STIPULATIONS OBLIGATOIRES ET DISPO-
SITIONS GÉNÉRALES».

8 . Les articles 26 et 27 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 2 6 . Un régime supplémentaire doit
stipuler que tout participant doit recevoir
une description écrite des dispositions per-
tinentes du régime et, éventuellement, de
ses modifications, avec un exposé des droits
et devoirs du participant et tout autre
renseignement prescrit.

Ces documents doivent être fournis à
chaque participant dans les 90 jours de la
dernière des dates suivantes:

a) la date du début de sa participation
au régime;

b) la date d'émission du certificat d'en-
registrement du régime par la Régie.

Dans le cas d'une modification à un ré-
gime, ces documents doivent être fournis
à chaque participant dans les 90 jours de
la date de l'approbation de la modification
par la Régie.

À la cessation du service ou de la parti-
cipation d'un salarié, tout employeur doit
fournir à celui-ci un état des rentes, pres-
tations et remboursements auxquels il a
droit.
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« 2 7 . Tout participant à un régime ou
son mandataire peut, aux conditions pres-
crites, prendre connaissance au bureau de
la Régie des dispositions de ce régime ou
en obtenir de celle-ci une copie. »

9 . L'article suivant est inséré après
l'article 32 de ladite loi:

« 3 2 a . Le montant d'une rente en
cours de paiement le 9 décembre 1975,
ou dont le paiement commence après cette
date ne peut être diminué par la suite pour
tenir compte d'une modification des pres-
tations payées en vertu d'un régime public
de rente prescrit. »

1 0 . Les articles 33 et 34 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 3 3 . Un régime enregistré doit stipu-
ler que le participant qui, à la cessation
de son service ou de sa participation, a
atteint l'âge de 45 ans, mais non l'âge
normal de la retraite, ne peut retirer les
contributions qu'il a versées depuis la
date d'inscription et reçoit une rente
différée:

a) s'il a complété une période continue
de dix ans au service de l'employeur, ou

b) s'il a participé au régime pendant
dix ans.

Tout régime enregistré avant le 9 décem-
bre 1975 est considéré comme contenant
la stipulation mentionnée à l'alinéa précé-
dent.

« 3 4 . Le montant de la rente différée
prescrite par l'article 33 doit être au moins
égal à celui de la rente payable à l'âge
normal de la retraite eu égard aux services
du salarié, dans la province ou en un lieu
où le régime supplémentaire auquel le
salarié participe est assujetti à une légis-
lation équivalente, en vertu

a) du régime,
b) d'une modification faite depuis la

date d'inscription, ou
c) d'un régime établi depuis la date
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La rente payable en vertu du para-
graphe a ne tient compte des services que
depuis la date d'inscription.

La rente différée prescrite par l'article
33 doit être au moins égale en valeur à
la rente que constitueraient les contribu-
tions versées par le salarié à l'égard de
cette rente différée et elle doit comporter
les mêmes modalités et conditions que la
rente de retraite à laquelle le participant
aurait eu droit s'il avait atteint l'âge
normal de retraite. »

1 1 . L'article 36 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la cin-
quième ligne du paragraphe b, du chiffre
« 10 » par le chiffre « 25 ».

1 2 . L'article 37 de ladite loi est rem-
placé par les suivants :

« 3 7 . Un régime doit stipuler qu'à la
cessation de son service ou de sa participa-
tion, le salarié qui n'a pas droit à la rente
différée prescrite à l'article 33 a droit, au
moins, soit au remboursement de la somme
des contributions, autres que les contri-
bitions volontaires additionnelles, qu'il a
versées depuis la date d'inscription, soit
à la rente différée constituée par ces con-
tributions.

« 3 7 a . À la cessation de son service
ou de sa participation, tout salarié a droit
à la valeur des contributions volontaires
additionnelles qu'il a versées à la caisse
d'un régime.

« 3 7 b . Sauf pour ce qui est prévu à
l'article 40, dans le cas d'un salarié qui a
cessé sa participation au régime sans
mettre fin à son emploi, l'administrateur
d'un régime ne peut rembourser des con-
tributions versées depuis la date d'ins-
cription, autres que des contributions
volontaires additionnelles, avant la date
où le salarié met fin à son emploi. »

1 3 . L'article 40 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 4 0 . Lorsqu'un employeur cesse de
contribuer à l'égard d'une partie ou de la
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totalité des participants à un régime,
l'administrateur de celui-ci doit en aviser
aussitôt la Régie. Si celle-ci considère
qu'il y a terminaison totale ou partielle,
l'administrateur du régime doit faire pré-
parer par une personne ayant les qualités
prescrites un rapport portant sur la mé-
thode à adopter pour la répartition de la
caisse de retraite et contenant tout ren-
seignement prescrit. L'administrateur
transmet ce rapport à la Régie.

Ce rapport, s'il est approuvé par la
Régie, lie l'administrateur, qui doit s'y
conformer et qui doit acquitter les crédits
de rente en cause dans le délai que la
Régie impose. En outre, l'administrateur
ne peut distribuer la caisse de retraite
avant cette approbation.

« 4 0 a . Doivent être acquittés en pre-
mier lieu tous les crédits de rente relatifs
aux rentes ou portions de rentes mention-
nées à chacun des paragraphes suivants:

a) la rente différée prescrite aux articles
33 à 35 pour tout ancien salarié, de même
que pour tout salarié actuel comme s'il
avait cessé son service à la date de termi-
naison du régime;

b) la portion des rentes en cours de paie-
ment et des rentes de retraite des salariés
qui ont opté pour une retraite retardée
constituée par les contributions, autres
que les contributions volontaires addi-
tionnelles, versées à l'égard de ces rentes
depuis la date d'inscription ;

c) la rente à l'égard de tout salarié
ancien ou actuel autre qu'un salarié visé
aux paragraphes a et b, constituée par ses
contributions, autres que ses contribu-
tions volontaires additionnelles, versées
depuis la date d'inscription;

d) la portion de toute rente constituée
par des contributions volontaires addition-
nelles.

Si les crédits de rente visés aux para-
graphes a to d ci-dessus ne peuvent être
intégralement acquittés, chaque salarié ou
bénéficiaire y visé a droit au prorata de
son crédit de rente.

« 4 0 b . Nonobstant les articles 33 à
35 et les dispositions du régime, tout
crédit de rente ayant créé un déficit
actuariel initial non entièrement capitalisé
à la date de terminaison doit, aux fins de
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la détermination des crédits de rente pour
la répartition de la caisse, être réduit dans
les circonstances et de la manière pres-
crites.

« 4Oc . Il ne peut y avoir retour à
l'employeur d'aucune partie de la caisse,
sauf:

a) lors de la terminaison totale d'un
régime sans adoption d'un nouveau; et

b) après acquittement de tous les cré-
dits de rentes.

Aux fins du présent article, le crédit de
rente de tout salarié en service au moment
de la terminaison doit être augmenté, s'il
y a lieu, afin d'égaler la valeur, à la date
de terminaison, de la rente payable à l'âge
normal de la retraite en vertu du régime
eu égard à sa période de service reconnue
par le régime. »

1 4 . L'article suivant est inséré après
l'article 42 de ladite loi :

« 4 2 c . Lorsque des fonds ont été accu-
mulés dans une caisse en vue de l'établis-
sement d'un régime, sans que tel régime
n'ait été établi dans un délai raisonnable,
la Régie peut, lorsqu'elle est d'avis à la
suite d'une enquête que les droits des
intéressés sont en péril, exiger que ces
fonds lui soient remis en fiducie par leurs
détenteurs.

La Régie procède alors à la distribution
de ces fonds suivant ce qu'elle juge juste
et équitable. »

1 5 . L'article 45 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion dans la cinquième
ligne, après le mot « salariés », des sui-
vants: « ou de représentants de salariés ».

1 6 . Les articles 52 à 56 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 5 2 . Lorsqu'un régime supplémentai-
re n'est pas enregistré, n'est pas conforme
aux normes ou cesse de l'être ou lorsque
son administrateur néglige de fournir les
renseignements prescrits, la Régie peut
mettre le régime en tutelle et désigner un
curateur et déterminer les barèmes de la
rémunération de celui-ci.

Un régime terminé peut également être
mis en tutelle si les normes relatives à la
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répartition de la caisse ne sont pas suivies.

« 5 2 a . La Régie avise sans délai l'ad-
ministrateur du régime du fait de la mise
en tutelle, lui indiquant en même temps
le nom et l'adresse du curateur.

Si l'avis est donné par lettre recom-
mandée, il est réputé reçu par l'adminis-
trateur le jour de la mise à la poste.

« 5 2 b . La Régie publie aussi un sem-
blable avis dans un quotidien atteignant
la municipalité où l'employeur a sa prin-
cipale place d'affaires au Québec et celle
où, de l'avis de la Régie, demeure le groupe
le plus important de salariés visés par le
régime.

« 5 3 . Le curateur ne peut être pour-
suivi personnellement à l'égard d'actes
accomplis par lui de bonne foi dans l'exer-
cice de son mandat.

Le mandat du curateur doit être pour
une période déterminée mais il peut être
renouvelé.

« 5 3 c . Du moment qu'une personne
a accepté sa nomination comme curateur,
elle doit accomplir les devoirs que la loi lui
impose jusqu'à ce que mainlevée soit ac-
cordée ou qu'elle ait été relevée de ses
fonctions ou remplacée par la Régie.

« 5 3 b . Aucune erreur ou irrégularité
dans la nomination du curateur ne vicie
un acte accompli de bonne foi par lui.

« 5 3 c . La désignation du curateur agis-
sant en cette fonction est « le curateur au

» suivi du nom du régime en
tutelle.

« 5 4 . À compter de sa désignation, le
curateur possède, en plus des droits et
pouvoirs de l'administrateur du régime,
celui d'en proposer la modification afin de
le rendre conforme aux normes.

« 5 4 a . Après sa nomination, le cura-
teur doit aussitôt fournir un cautionne-
ment en espèces ou sous forme de lettre de
garantie d'une compagnie de garantie,
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agréée par la Régie, garantissant qu'il
rendra compte de tout bien reçu par lui
en qualité de curateur, et qu'il remplira
diligemment et fidèlement ses devoirs; le
cautionnement doit être déposé entre les
mains de la Régie et donné en faveur du
régime. Il peut être exécuté par tout cura-
teur subséquent ou par l'administrateur
du régime lorsque celui-ci ne sera plus en
tutelle. Le montant du cautionnement est
fixé par la Régie qui peut l'augmenter ou
le réduire.

« 5 4 b . Le curateur a accès aux docu-
ments relatifs au régime sous tutelle et
toute personne qui en a la garde doit les
mettre à la disposition du curateur à la
demande de celui-ci.

Avec la permission de la Régie, le cura-
teur peut prendre possession des docu-
ments ainsi que de l'actif entier du régime,
y compris les comptes et les argents en
banque ou en fidéicommis. Dans ce cas, il
doit préparer un inventaire.

Le curateur peut, par requête, obtenir
d'un juge de la Cour supérieure une ordon-
nance enjoignant à la personne qui omet
de se conformer à une demande faite en
vertu des alinéas précédents de donner au
curateur l'accès requis ou de lui remettre
les documents ou biens concernés.

De même, le curateur peut obtenir une
ordonnance enjoignant l'ouverture par la
force, le cas échéant, de lieux, armoires ou
coffres où se trouvent les documents et
biens mentionnés ci-dessus.

« 5 5 . Une modification proposée par
le curateur doit être communiquée par
lettre recommandée, à leur dernière adresse
connue, à l'administrateur ou à l'em-
ployeur et aux participants dont il a les
noms et adresses. Cette lettre est censée
reçue par son destinataire le jour de la
mise à la poste.

Une telle modification est ensuite sou-
mise à l'approbation de la Régie qui ne
doit l'approuver que si elle en vient à la
conclusion que le changement est dans
l'intérêt des participants.

Une modification approuvée suivant le
présent article lie tous les intéressés y
compris les incapables et ceux qui n'ont
qu'un intérêt éventuel.
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« 5 5 a . Le curateur peut obtenir l'opi-
nion de conseillers juridiques, actuaires,
comptables ou autres experts et prendre
les procédures judiciaires qu'il juge néces-
saires pour l'exercice de ses fonctions de
même que pour l'administration du régime.

« 5 5 b . Tous les paiements faits par un
curateur doivent être opérés au moyen de
chèques tirés sur le compte du régime.

« 5 5 c . Toute personne ayant des droits
dans un régime peut en être déchue lors-
qu'ils ne sont pas inscrits dans les registres
et livres du régime à moins qu'ils ne soient
dénoncés par écrit au curateur par cette
personne dans les 12 mois de la publication
de l'avis de tutelle visé à l'article 52b.

« 55d . Les frais de la tutelle approuvés
par la Régie sont supportés par le régime
à moins que celle-ci, sur recommandation
du curateur, ne décide de les assumer elle-
même.

« 5 5 e . Les argents appartenant à des
personnes dont le curateur ne peut retracer
l'adresse doivent être déposés entre les
mains du curateur public.

« 56. La tutelle prend fin par main-
levée accordée par la Régie.

« 5 6 a . Sous réserve de l'alinéa sui-
vant, lorsqu'il s'agit de régimes assurés,
l'employeur ou, s'ils sont plusieurs, chacun
d'eux est réputé être l'administrateur d'un
régime pour les fins des articles 52 à 56.

Dans le cas d'un régime établi par un
syndicat professionnel pour ses membres,
le syndicat est réputé pour les mêmes fins
être l'administrateur de ce régime. »

1 7 . L'article 57 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement des paragraphes a
et b par les suivants :

« a) conclure une entente avec les repré-
sentants autorisés d'un gouvernement qui
administre une législation équivalente,
afin de pourvoir à l'enregistrement et à
l'inspection réciproques des régimes sup-
plémentaires ainsi qu'à l'établissement
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d'une association canadienne d'organismes
similaires à la Régie;

b) déléguer à un gouvernement qui ad-
ministre une législation équivalente, ou à
l'un de ses organismes, certaines des fonc-
tions et certains des pouvoirs conférés à
la Régie par la présente loi; ».

1 8 . L'article 58 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 50 des lois de
1969 et par l'article 11 du chapitre 19 des
lois de 1975, est de nouveau modifié :

a) par le remplacement des deux pre-
mières lignes par ce qui suit:

« 5 8 . La Régie peut, par règlement,
prescrire tout ce qui doit ou peut être
prescrit en vertu de la présente loi et
déterminer: »;

b) par le remplacement du paragraphe/
par le suivant:

« f) les conditions suivant lesquelles ad-
venant la cessation du service d'un salarié
ou de sa participation à un régime supplé-
mentaire, les sommes correspondant aux
crédits de rente peuvent être, soit détenues
par l'administrateur, le curateur, l'assu-
reur ou le fiduciaire du régime, soit trans-
férées à l'administrateur, à l'assureur ou
au fiduciaire d'un autre régime ou à un
régime enregistré d'épargne-retraite, ou à
l'institution visée au paragraphe e de l'ar-
ticle 6; »;

c) par la suppression du paragraphe i;
d) par le remplacement des paragraphes

let m par les suivants:
« l) les honoraires exigibles pour l'enre-

gistrement, le maintien de l'enregistre-
ment, l'inspection des régimes et l'émis-
sion par la Régie de copies des dispositions
d'un régime;

« m) les formules requises de même que
celles sur lesquelles les renseignements à
fournir à la Régie peuvent ou doivent
l'être;»;

e) par l'addition des paragraphes sui-
vants:

« q) les régimes publics de rentes visés
à l'article 32a;

« r) les conditions suivant lesquelles
peuvent s'effectuer la fusion de régimes de
même que la subdivision d'un régime;

« s) les renseignements à fournir à la
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Régie de même que les époques et les délais
pour ce faire;

« t) pour quelles fins et dans quelles
circonstances, advenant un changement
d'employeur, celui-ci sera réputé être le
même que l'employeur précédent;

« u) le sens de l'expression « déficit ac-
tuariel initial » ;

« v) les personnes ou les catégories de
personnes autorisées à préparer un rapport
de terminaison visé à l'article 40. »

1 9 . L'article 60 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 0 . Quiconque
a) omet d'observer les dispositions de la

présente loi ou d'un règlement,
b) empêche un fonctionnaire, employé

ou inspecteur de la Régie ou un curateur
désigné par elle de remplir ses fonctions,

c) fait de fausses déclarations pour l'ob-
tention ou le maintien de l'enregistrement,
ou en réponse à une demande de rensei-
gnement adressée par la Régie, ou

d) omet d'observer les dispositions sti-
pulées dans un régime supplémentaire en
vertu des articles 26, 33 et 37,

commet une infraction et est passible
d'une amende de $200 pour la première
infraction, de $1,000 pour la seconde et de
$2,000 pour toute infraction subséquente. »

2 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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